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Communiqué de presse
Pour diffusion immédiate

Vente et exportation de matériel militaire du Canada vers l’Arabie saoudite

Le mémoire des faits et du droit du demandeur est déposé à la Cour fédérale du Canada 
Montréal, le 20 septembre 2016- En sa qualité de demandeur et par l’intermédiaire de Mes André Lespérance et Anne-Julie Asselin, le professeur Daniel Turp a transmis au greffe de la Cour fédérale du Canada son Mémoire des faits et du droit dans le cadre de l’ « Opération Droits blindés ». Ce mémoire est présenté au soutien d’une demande de contrôle judiciaire visant à déclarer illégales l’octroi de licences d’exportation de véhicules blindés légers fabriqués par General Dynamics Land Systems (GDLS-C) à la Garde nationale de l’Arabie Saoudite.

Le mémoire contient un exposé des faits ainsi qu’un exposé du droit visant à démontrer que le Canada a violé des règles du droit canadien relativement à l’exportation de matériel militaire ainsi que des normes du droit international humanitaire qu’il s’est engagé à faire respecter dans sa Loi sur les conventions de Genève. Les  principales conclusions recherchées sont libellées ainsi :

- DÉCLARER que l’octroi de licences d’exportation de véhicules blindés légers fabriqués par GDLS-C à l’Arabie saoudite est illégal parce qu’il est contraire à la Loi sur les licences d’exportation et d’importation, L.R.C. (1985), ch. E-19, à son règlement d’application et aux Lignes directrices concernant les exportations de matériel militaire et stratégique;

- DÉCLARER que l’octroi de licences d’exportation de véhicules blindés légers fabriqués par GDLS-C à l’Arabie saoudite est illégal parce qu’il est contraire à la Loi sur les conventions de Genève, L.R.C. (1985), ch. G-3;

- DÉCLARER que le Ministre a agi sans compétence ou a outrepassé sa compétence en émettant des licences d’exportation de véhicules blindés légers fabriqués par GDLS-C à l’Arabie saoudite sachant que, dans ce pays, les droits fondamentaux des citoyens font l’objet de violations sérieuses et répétées et sachant ou ayant dû savoir qu’il existe un risque que lesdits véhicules soient utilisés contre la population civile;

- DÉCLARER que le Ministre a rendu, le 8 avril 2016, une décision non fondée sur la preuve ou sur une démonstration qu’il n’existait pas de risque raisonnable que les véhicules blindés légers soient utilisés contre la population civile, mais plutôt sur une simple croyance, sans tenir compte des éléments pertinents dont il disposait ou qui lui étaient accessibles;
« Je me réjouis qu’une nouvelle étape ait été franchie dans cette démarche citoyenne à laquelle participent maintenant plus d’une quarantaine de juristes, et principalement des étudiants et des étudiantes de l’Université de Montréal qui ont effectué certains travaux de recherche dans le cadre de ce recours devant  la Cour fédérale», a déclaré le professeur Turp.
Dans le déroulement de la procédure en Cour fédérale, la prochaine étape sera le dépôt par le ministre des Affaires étrangères du Canada de son propre Mémoire des faits et du droit d’ici le 31 octobre 2016. L’affaire sera en état d’être entendue avec le dépôt de ce dernier mémoire et les dates d’audition ont été fixées par le juge en chef de la Cour fédérale du Canada aux 19 et 20 décembre 2016.

Le texte intégral du mémoire est accessible ici.
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Pour plus d’informations : https://www.facebook.com/droitsblindes 
Pour renseignements:

Daniel Turp : 514 343-6118;  daniel.turp@umontreal.ca ; 

Me Anne-Julie Asselin : 514 871-8385 poste 214 ; anne-julie@tjl.quebec 
